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Présentation
Le tourisme a longtemps été réservé aux élites sociales. Sa diffusion
n'intervint qu'au XXe siècle pour les milieux populaires, grâce
notamment aux syndicats qui ont permis à des milliers de salariés de
partir en vacances. Ce livre aborde le tourisme sous l'angle syndical
et social, à travers l'association Tourisme et travail, proche de la CGT,
et sans doute la plus emblématique. Cette expérience témoigne du
projet syndical d'éducation populaire dépassant la simple activité de
loisir. Des militants se sont spécialisés dans le tourisme, pour en faire
un élément de la dignité ouvrière. Mais face aux changements
sociaux et culturels, aux modifications des politiques publiques, à la
professionnalisation et à la concurrence marchande liée à l'essor du
tourisme de masse, le tourisme social a connu évolutions et
difficultés. Ce livre croise les histoires des associations de tourisme,
des loisirs populaires et du mouvement syndical pour examiner sous
un angle nouveau l'espoir, né en 1936, d'un tourisme populaire,
social et éducatif.
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Introduction

es origines aristocratiques des pratiques touristiques, leur

diffusion au sein des classes bourgeoises au cours du XIXe siècle
et la fonction de distinction de ce tourisme des élites ont fait l’objet
de nombreux travaux historiques [1]. En matière de tourisme
populaire, les recherches sont plus limitées et souvent centrées sur la
date mythique et inaugurale de 1936. Le dossier spécial du
Mouvement social consacré aux congés payés ne comprend qu’un
seul article consacré à l’après-1945 et il traite des négociations
collectives et de l’action législative plus que des pratiques [2]. Les
ouvrages historiques apportant des éléments sur le tourisme

populaire en France dans la deuxième moitié du XXe siècle sont rares
et ne constituent pas des études spécifiques de la question [3] .
Pourtant tous les travaux reconnaissent que les départs en vacances
d’ouvriers furent très limités en 1936 et dans les années postérieures,
même s’il n’existe de statistiques nationales précises relatives au
tourisme qu’à partir de 1964 [4]. La « révolution estivale » évoquée
par Antoine Prost, marquée par un développement large du tourisme
dans toutes les couches de la population, ne s’accomplit donc
qu’après guerre et elle est rendue possible par la forte croissance
économique [5] .
Si on excepte le moment 1936, l’histoire du tourisme en France a été
principalement envisagée sous l’angle d’une histoire culturelle ou
des mentalités. Elle est le plus souvent associée à la notion de
« culture de masse », comprise comme un « processus de circulation
des faits non matériels dans une société », structuré autour de
« représentations collectives [6] ». Dans cette perspective, le tourisme
est placé du côté de l’immatériel, des représentations et d’une culture
commune aux différentes catégories sociales. Les changements
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nécessaires pour que les bénéficiaires des congés payés envisagent
d’autres loisirs que ceux auxquels ils étaient habitués sont, par
exemple, attribués à une « révolution mentale » qui n’épuise pas
l’explication du phénomène [7]. Cette appréhension du tourisme en
termes de « culture de masse » présente le risque de condamner
« sans appel les individus massifiés à la réception massive, passive,
docile et crédule [8]  ».
Il ne saurait être question ici de dénier la légitimité de l’histoire
culturelle à traiter de l’histoire du tourisme, qui relève bien, en
partie, d’un imaginaire et de représentations. Elle a le grand mérite
de réfuter le « manque de dignité » attaché, selon les canons de la
discipline historique, à l’objet loisir en général et tourisme en
particulier [9] . Nous entendons toutefois ici mettre davantage l’accent,
sur un mode qui se voudrait complémentaire, sur les usages sociaux
du tourisme et les pratiques différenciées découlant de cette activité,
en souhaitant nous inscrire dans une « histoire sociale des
appropriations » et des « consommations culturelles [10]  ». Nous allons
tenter de mener ce projet en nous interrogeant sur les interactions
entre individus, organisations et institutions, par le biais d’une
pratique et d’un milieu spécifiques, en analysant la production de
projets touristiques par des élites militantes liées au mouvement
syndical. Notre objectif est d’inscrire ainsi le tourisme, même si ses
produits sont immatériels, dans la constitution d’un marché des
biens symboliques, c’est-à-dire dans le social, l’économique et le
politique [11] .

Pour une histoire du tourisme populaire
« Les congés payés, c’est le Club Méditerranée », déclare Gilbert
Trigano dans un documentaire produit en 1996 pour la télévision [12] .
Cette affirmation témoigne de la force de la référence à 1936,
héritage revendiqué par un des fondateurs du Club Méditerranée,
quand bien même l’association des origines s’est transformée en



société commerciale. Il est vrai qu’elle est devenue un véritable
symbole des vacances collectives, dont le succès du film Les Bronzés
constitue l’apothéose cinématographique. Face au raccourci congés
payés-Club Méditerranée, et malgré la composition sociologique peu
populaire du Club, les décennies d’efforts syndicaux pour développer
une politique des loisirs semblent de peu de poids. Pourtant, au cours

de la deuxième moitié du XXe siècle, les principales confédérations
syndicales françaises ont pris position sur la question du tourisme.
Elles ont mis en place, au moyen d’associations parmi lesquelles la
plus connue est Tourisme et travail, proche de la CGT, des dispositifs
vacanciers pour organiser les vacances des ressortissants des comités
d’entreprise.
L’oubli de cette contribution du mouvement syndical à l’histoire des
vacances tend à s’amplifier dans les années 1980 avec la crise du
syndicalisme et du monde ouvrier. Dans le domaine du tourisme
comme dans d’autres, les ouvriers, et plus largement les milieux
populaires, sont devenus « invisibles [13] ». S’ils sont évoqués, c’est en
tant que bénéficiaires de la « culture de masse », fondus parmi
d’autres dans une catégorie floue. Ils sont alors souvent les victimes
du « racisme de l’intelligence », racisme de classe caractéristique des
dominants persuadés de leur essence supérieure du fait de leurs
titres scolaires et de leur culture [14]. Moutons  de la grande
« transhumance » vacancière [15], qualifiés par certains de « beaufs »
des campings ou des plages, figures héritées des « congés payés » de
1936 dont l’invasion supposée effrayait les bourgeois, ils sont les
responsables putatifs des papiers gras, du bruit et autres pollutions
touristiques [16]. Spectateurs conformistes et passifs des lieux et
monuments obligatoires du tourisme, leurs goûts vulgaires ne leur
permettent pas de les comprendre. Ces clichés illustrent à quel point
la culture populaire est souvent abordée dans la perspective du
manque, du dévoiement, de la domination par rapport à la culture
légitime [17] .



Dans le cas du tourisme, cet aspect est renforcé par le fait que le
tourisme est une invention des élites aristocratiques, qui s’est
progressivement diffusée comme une marque de distinction au sein
de la bourgeoisie. Les pratiques vacancières n’ont touché les milieux
populaires qu’avec la législation sur les congés payés. Or les loisirs
sont un des lieux de la production autonome d’une culture populaire
« au repos », qui ne se fige pas dans une contestation perpétuelle de
la culture dominante : « C’est l’oubli de la domination, non la
résistance à la domination, qui ménage aux classes populaires le lieu
privilégié de leurs activités culturelles les moins marquées par les
effets symboliques de la domination [18]. » L’histoire du carnaval est
ainsi celle d’un phénomène festif qui renverse le haut et le bas,
subvertit les conventions, échappe plutôt qu’il ne s’oppose à
l’encadrement de l’Église ou des institutions. Analyser une activité de
loisir permet de ne pas considérer les catégories populaires
uniquement par rapport à la domination économique, en termes de
manque et de souffrance, ou au contraire en termes de conflits et de
révolte, mais aussi par rapport à ce qui constitue des moments de
distraction, voire de liberté. Traditionnellement, jusqu’aux années
1980, l’histoire sociale est plutôt focalisée sur le travail, qu’il s’agisse
de le considérer à travers son organisation, ses conflits ou ses
contraintes. Lors des moments de crise, 1936 ou 1968 par exemple,
c’est en lien avec le monde du travail que les catégories populaires
font brusquement irruption sur la scène sociale et politique. Le loisir
s’inscrit dans un temps plus long, dans une histoire du quotidien des
milieux populaires. Il fait partie intégrante du social dans le sens où il
représente une dimension importante de la vie des individus. Il peut
même davantage constituer pour eux une finalité, en donnant un
sens à leur existence, que le monde du travail. L’extension du temps
libre conduit le loisir à ne pas constituer un simple élément
subsidiaire par rapport au travail mais à compter autant sinon
davantage : c’est le cas de la passion, du hobby, de la collection ou du
« travail à-côté [19]  ».



Il serait illusoire de prétendre saisir une culture populaire pure,
exempte de toute trace de domination, de tout contact entre le
peuple et les élites. À partir de sources exclusivement privées, nous
aurions peut-être pu accéder directement aux pratiques des
vacanciers populaires, mais dans le cadre du tourisme ces pratiques
existent souvent par le biais d’une médiation, d’une organisation. La
nécessité de cette organisation, qui laisse peu de place à une
expression spontanée du tourisme, ne s’impose pas seulement pour

les milieux populaires. Les grands tours des aristocrates aux XVIIe et

XVIIIe siècles ne sont pas menés au hasard mais le fait d’aller et
revenir s’inscrit dans « des usages et des symboliques de
l’espace [20] ». De la même manière, il est difficile d’envisager le
tourisme populaire sans intermédiaires, qu’ils soient marchands ou
associatifs, même si la dimension de liberté potentiellement
décelable dans l’étude des loisirs s’en trouve relativisée. En France,
avant le vote de la loi en 1936, les adversaires des congés payés les
ont toujours accusés d’être prétexte à l’oisiveté et à la paresse,
tendance supposée naturelle des catégories populaires. À l’inverse,
leurs partisans les justifiaient par la nécessité de « donner un
contenu à cette liberté nouvelle ». En France, « catholiques,
socialistes, communistes, syndicalistes et patrons éclairés
partageaient l’idée que les congés payés constituaient un temps
privilégié d’éducation du peuple [et que] le temps libre ne devait pas
seulement être occupé, mais aussi encadré [21] ». Le mouvement
syndical constitue un des intermédiaires chargés de cette fonction
d’encadrement et un tel intérêt pour le tourisme n’allait pas de soi.

Dans la deuxième moitié du XXe siècle, il se traduit par la mise en
œuvre d’un projet vacancier centré sur de hautes ambitions
d’éducation populaire et de prise de conscience politique à travers les
loisirs. Il s’agit donc de s’intéresser aux loisirs populaires au travers
des vacances, ou plutôt d’un certain type de vacances, organisées par
l’intermédiaire des associations de tourisme liées aux confédérations
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syndicales françaises. Tout comme certaines élites bourgeoises de la

fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle avaient prétendu, à
travers le Touring-club de France, s’approprier et diffuser ce loisir
aristocratique qu’était le tourisme, des élites syndicales et
associatives ont eu pour ambition d’être les porte-parole fidèles des
intérêts touristiques populaires et de définir à leur tour ses normes,
ses buts et ses espaces [22] .
En ce sens, privilégier l’étude du loisir ne conduit pas à écarter toute
dimension politique mais à l’atteindre par un autre biais. À partir des
acteurs et de leurs pratiques, du sens qu’ils leur donnent, le loisir
permet de considérer non ce qui se donne comme directement
politique mais ce qui produit du politique. Les vacances contribuent,
de fait, à l’acquisition d’un capital culturel, fournissent des éléments
de distinction. Elles sont à ce titre un élément des luttes de
classement des différents groupes sociaux [23]. Elles appartiennent au
registre des luttes symboliques et participent à une histoire sociale
du politique. Même s’ils peuvent être le lieu d’une tension entre
individu et collectif plus forte que dans le travail, les loisirs
populaires participent à la production d’un groupe, à une unification
symbolique, capable de faire émerger une identité collective dans des
milieux populaires souvent moins intéressés par la politique
partisane, institutionnelle. Cette identité collective à travers le loisir
s’inscrit dans ce que Stéphane Beaud et Michel Pialoux désignent
comme une histoire incorporée, « qui contribue à fabriquer des
personnalités sociales et des générations sociales [24] ». Plusieurs fois,
doctorant sommé de décliner le sujet de mes recherches, souvent
considéré par avance comme obscur, j’ai été agréablement surpris
d’entendre mes interlocuteurs s’exclamer : « Tourisme et travail ?
Mais bien sûr ! Je connais bien, mes parents étaient à la CGT, je
partais en vacances avec cette association ! » Les vacances avec une
association comme Tourisme et travail ont donc participé, parmi
d’autres éléments, à définir des « générations sociales » liées à
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sensibilité ou une option syndicale autre que CGT », car « comment
justifier valablement auprès d’eux qu’une partie des ressources
prélevées sur les produits, puisse servir à payer des militants d’autres
organisations et qui plus est, d’une seule d’entre elles ? ».
Des conflits peuvent aussi opposer localement les deux organisations
amies. C’est notamment le cas dans le parc de Valmont, un des
« espaces d’honneur » dont l’association est fière. En février 1980,
l’UD CGT de la Seine-Maritime et le comité de coordination syndicale
de la CGT de la Chimie demandent à l’AL TT du Havre d’utiliser le
parc pour une fête en direction des jeunes travailleurs et
syndicalistes [159]. Un  concert de « pop musique » doit avoir lieu dans
le cadre d’une « grande journée nationale de syndicalisation à la
CGT [160] ». L’UD CGT de Seine-Maritime justifie sa demande en
affirmant que « Tourisme et travail et la CGT, c’est la même chose »,
et qu’« il est temps que Tourisme et travail aide la CGT [161] ». Face à
une demande aussi directe, l’AL du Havre refuse, craignant de « faire
la part belle aux adversaires du parc » en leur donnant l’« occasion
de lui coller l’étiquette CGT ». Elle défend sa conception d’une
« association autonome indépendante » et argue du caractère
difficilement « maîtrisable » d’un rassemblement de jeunes en
concert, avec des « risques de provocation [162] ». L’affirmation directe
et sans précautions d’une subordination de l’association au syndicat
entraîne ce refus catégorique. En décrivant aussi crûment les
rapports qui régissent les deux organisations, l’UD CGT de Seine-
Maritime brise l’illusion de l’autonomie associative, ce que les
dirigeants locaux de Tourisme et travail ne peuvent accepter. Le
principal problème est toutefois financier. L’AL de Lens est mise en
difficulté par l’embauche d’un permanent issu du syndicalisme, pour
lequel huit mois de salaire sont à rembourser [163]. Les effets de la
déclaration commune du 6 octobre 1981 doivent ainsi être envisagés
parmi les causes de la faillite de l’association. Il serait naïf de penser
que le type de relation financière ici décrit naît en 1981 avec la
déclaration commune. De telles pratiques sont sans doute
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antérieures et les flux financiers liés à l’existence d’associations de
service sont un des éléments d’interaction avec les confédérations
syndicales. Mais après 1981 les transferts financiers semblent avoir
pris une ampleur sans équivalent auparavant.

La certitude d’avoir évolué sans « perdre son
âme »
En 1983, Tourisme et travail se félicite d’avoir mieux que d’autres su
« résister à la crise tout en restant elle-même [164] ». Cette satisfaction
est en décalage avec la temporalité nouvelle, marquée par la crise, et
le changement de politique des pouvoirs publics en matière de
tourisme social. Les mesures mises en place par la gauche sont
révélatrices d’une orientation davantage tournée vers des aides
individualisées pour ceux qui n’ont pas accès au tourisme. Le
chèque-vacances, « nouveau maillon de la chaîne des aides à la
personne », est avant tout un chèque loisirs [165]. Ceux qui les
reçoivent ont le libre choix de son utilisation et, plus que le tourisme
social, « c’est surtout le tourisme commercial qui en bénéficie [166] ».
Ils constituent une aide à la personne qui risque d’« éloigner une
clientèle familiale jusqu’ici relativement captive du tourisme
social [167] ». L’usage de ce qui était perçu comme une avancée sociale
est, du point de vue des associations, détourné.
À partir de 1983, les choix impliqués par le tournant de la rigueur du
gouvernement de Pierre Mauroy renforcent ces évolutions. Le
remaniement gouvernemental du 22 mars 1983 voit disparaître le
ministère du Temps libre. Le remplacement de Pierre Mauroy par
Laurent Fabius au poste de Premier ministre prive l’association des
relations privilégiées entretenues par son président avec le chef du
gouvernement. Dans le même temps se produit un « désengagement
financier des pouvoirs publics et des grands organismes
sociaux [168] ». Les aides de l’État et de la CNAF diminuent
« brutalement à partir de 1983 [169] ». La CGTFO observe « une
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